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POUR LUI COl>'MUNIQUER UN RAPPORT DESTINE AU CONSEE DE SECURITE

<

Jiai l'honneur de vous communiquer le ra,pport, ci-apr~s, pour l'information

du Conseil di3 sécurité. ,

1.' 'Dan~ les paragraphes 12 à,15 da mon ra.~port du 8 mai 1953 (S/3007),
j'a1exposé l~état des relations entre Israël et la Jordanie' et, en conclusion,

j'ai exprimé l'eapoir que le Gouvernement qui venait de se constituer en Jordanie

accepte~it, comme le Gouvernement d' Israël l'av~it déjr fait, que des conver

sations's'engagent,à l'échelon supérieur en vue d'examinàr à nouveau la situation.

Dans une communication en date,du 25 mai 1953, le Gouvernement de la Jordanie a

fait la réponse suivante : "Il est peu probable que deux fonctionnaires haut

placés découvrent tout à coup une solution miraculeuse à laquelle personne'

n'aurait songé jusqu'ici. Néanmoins, le Gouvernement de la Jord~nie'n'est pas
, ,. .' ','

oppose a une rencontre entre les chefs militaires des deux paya Il •

2. Aucune disposition n'a encore été prise en VUG ae cette réunion, mais

le premier délégué de la Jordanie à la Commission mixte' di armistice et l'officier

de l'Etat-major israélien, qui est à la tête. des dé16gatlons israéliennes aux

Commissions mixtes d'armistic~ ont eu des conversations qui ont abouti,

le 8 juin 1953, à la conclusion d'un accord entre les c~mmandant6 locaux'israélien

et jordanien. Voici le texte de cet accord :

,Ill. Les deux parties donneront dûS ordres strictè aUX autorités locales

et auX commandants militaires locaux af~n d'empêcher tout passage illégal de

la'ligne de démarcation.
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"2, a) Lee oOIllZlla.udants locaux des deux par\,i~s tiendront xoégu.l1èrement

des ré~iônà sur la ligne de ,démarcatien en vue de oooraonner le~ efforts
, , '

pour lutte:!;': contre l,s passages oland.est1ns et ooopJrer dans: touterJ les

questions il1téreeeant les reJati;;ns,' frontalières.
, ,', "b) Toute perscnne q~i sera appréhendée après avoir traversé la

11~e de démarcation entre le Royaume hachémite de Jordanie e~ Israël

sera traduite devant les oommandante locaux réunis qui prendront les

. sànctioné' nécessa.ires •
\

" . .,' .. ' '.. "
: ", , "0) , ~i une ~reçmne qui,a tra~e~e,<?land~s:tinetOOnt la' frontiere

commet un délit contre les lois de l'une des daux {:arties et est

condamnée par les au~orités qui l'ont arrêtée, les dispositions de

l'alinéa, b)'.oi.deaèua seront appliquées' lorsqu'Jalie àura! 'purg~"sa peine.

,. "d) Les membres des forces de sécurité qui tràv~rsent"Par 'e~reur
la ligne de démarcatien seront reconduits à lé. frontière dans' un déJa1

• i·
de cinq Jr,ürs.

""3~ Les autoritéë des deux Parties prendront 'destJjeéure~ o'ontre 'l~ë
personnes' qui am"ont traversé clatidest1neIile'nt la frontière' et oontre 'ieure

oomplices en se fondant sur les' renseignements qu'elles auront obtenus: de

l"une ou l'autre partie, ' "
1'4., En caS de plainte à formuler, ohacune 'des ;rAlr~ies suivra 'la

procédure 'établie. Cependant, les deux ta.rt1es conviennent' dè ~~'Uiré le

plus possible' le nombri:J des plaintes et de chercher à régler 1(. ; i,}ldenta
peu importante à 'l'échélon des c'ommandementa locaux. ' .. "

"'5. '-Lee forces arreO(;)8 oules civile 'a'rmés d'une de's Iirt1es n'entre

prendrcn:t aucune action agressive à travers' Ja ligne de aéma:rcat'ion contre

la population oivile et les ·:t'orces amées de l'autre partie.'
"6.· Le prEfsent acoord est v'alabl'e pour une période de trois mois à

compter de 'la date de la signature; il 'fera 'l'obJet de discussions entre les

IJarties un moia avant eon expira.tion'.
"Signé: Pour le Boyaume hachémité de Jordanie: Azmi Nashashibi

Pour Israël s Chaim Gaon

Fait en présence du géné~al VI.E. Rlley,'dlief d'Etat.maJor de l'orga

nisme des Nations Unies pour Ja surveillance de la trêve".

(sip,né) Général RILEY

"


